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nos vies valent plus que leurs profits !

   L’expulsion des Roms à Montreuil, le 14 août, ainsi 
que ceux d’Anglet, sont les dernières expulsions en 
date d’une opération politique nauséabonde, puant 
les discriminations raciales, et qui utilisent les Roms 
et les gens du voyage. Cette campagne raciste a pour 
objectif de détourner l’attention de la population des 
fructueuses affaires liant Eric Woerth et les milieux 
d’argent, ainsi que de la réforme des retraites qui 
doit être présentée à l’assemblée nationale le 7 
septembre.

   Avec son cortège de violences policières, de gardes 
à vue, les arrêtés de reconduite à la frontière, cette 
stratégie de la terreur utilisée par le ministère de 
l’intérieur adopte les exigences du Front National tout 
en visant à remplir les quotas d’expulsion fixés par 
l'Élysée. 

  Le NPA condamne avec vigueur cette politique de 
haine, de persécution à l’égard des gens du voyage, 

de nationalité française pour la quasi totalité, et des 
Roms qui bénéficient du droit de circuler dans l’Union 
européenne. 

   Les premières résistances se font jour. Ainsi, 
à Saint-Denis les expulsés du Hanul ont réussi à 
obtenir de la mairie de Saint-Denis un hébergement 
sur un autre emplacement. Ceux d’Anglet sont 
mobilisés pour que la mairie de Bordeaux mette à 
leur disposition un terrain d’accueil, prévu depuis la 
loi Besson, en 2000. A Montreuil, une solidarité s’est 
mise en place autour des 70 familles expulsées.

   Pour le NPA, la politique xénophobe à l’égard des 
Roms, des gens du voyage, et celle qui vise à détruire 
l’actuel système de retraite sont les deux faces d’une 
même pièce. Il faut les combattre dans l’unité la plus 
large pour les mettre en échec. C’est tout l’enjeu des 
mobilisations des 4 et 7 septembre.

   En quelques jours, les plus hautes autorités de l’Etat sont passées de l’exploitation des préjugés contre les 
Gens du voyage, au lien entre immigration et délinquance, puis à la remise en cause de la nationalité française 
dans des termes inédits depuis l'époque du nazisme. 

  Nous rappelons avec force que l’article 1er de la Constitution « assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d’origine, de race ou de religion », et que toutes propositions qui méconnaîtraient cette règle 
fondatrice de la démocratie constituent une atteinte à la paix civile. 

  Avec une cinquantaine d'autres organisations politiques, associatives et syndicales , le NPA appelle les citoyens 
à manifester publiquement leur opposition aux stratégies de stigmatisation et de discrimination.

RASSEMBLEMENT DÉPARTEMENTAL
Samedi 4 septembre à  11 h

Monument de la Résistance, Place du 8 mai 1945 à Bourges

FACE À LA XÉNOPHOBIE 
				    ET À LA POLITIQUE DU PILORI : 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ !

LES ROMS, BOUCS ÉMISSAIRES D’UNE POLITIQUE XÉNOPHOBE.
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Expulsons Woerth et Sarkozy

 L’histoire de nous dit pas encore si elle retiendra 
le nom d’Éric Woerth. Ou si elle le retiendra comme 
celui d’un corrompu dont les déboires illustrent une 
fois encore les liens étroits entre la haute bourgeoisie 
et les hommes du pouvoir. Ou encore si elle retiendra 
le nom du ministre de Sarkozy pour avoir abattu 
une très grande conquête sociale, la retraite par 
répartition.

  Car c’est bien de cela qu’il s’agit ! Tous les beaux 
discours gouvernementaux sur le sauvetage de 
notre système de retraite peinent à masquer une 
réalité moins glorieuse. On nous martèle qu’on vit 
plus vieux, qu’il faut donc travailler plus longtemps, 
mais en réalité, ce sont des périodes de chômage 
de plus en plus longues qui attendent de plus en 
plus de travailleurs. En réalité, si elle s’impose, la 
contre-réforme Woerth-Sarkozy va créer une situation 
nouvelle pour une large frange de la population qui 
sera contrainte d’avoir recours aux assureurs privés 
pour espérer compléter ses maigres pensions de 
retraite. Un cadeau de plus aux requins de la finance 
qui vont enfin pouvoir faire du profit à grande échelle 
avec l’argent des retraites.

  En somme, le gouvernement prétend sauver la 
retraite par répartition alors qu’il agit pour la tuer. 
Cela suffit en soi à exiger le retrait de ce projet de loi. 
Et c’est sur ce point nodal que peut se faire l’unité 
la plus large de la gauche politique, syndicale et 
associative. Sur ce point que peut se nouer le rapport 
de forces et s’organiser le bras de fer avec le pouvoir. 
C’est possible car la population rejette massivement 
cette loi. 

  Si la droite est défaite, la crise de régime qui en 
résultera permettra de poser la question du pouvoir 
et d’avancer les exigences populaires de façon plus 
offensive. 

  Bien que sur le fond politique, le programme de 
Strauss-Khan et Aubry ne se démarque pas des 
politiques menées par la social-démocratie quand elle 
est au pouvoir à Athènes ou Madrid, les dirigeants 
socialistes cherchent à surfer sur la mobilisation pour 
préparer l’alternance. Pour notre part, nous voulons 

chasser la droite mais aussi battre sa politique. C’est 
la force de la mobilisation sociale qui peut permettre 
aussi de poser ce type de questions : le pouvoir, ses 
formes, la politique que mènerait un gouvernement 
au service des classes populaires.

  La loi sur les retraites, ce n’est pas seulement une 
contre-réforme de plus. C’est l’acte 1 d’une offensive 
généralisée contre les droits, les acquis, le niveau de 
vie de la majorité de la population. Pour les classes 
dominantes, la purge du système capitaliste est 
nécessaire pour restaurer les taux de profit. Et tant 
pis, si pour la première fois depuis les années 1930 
dans les pays capitalistes développés, les conditions 
de vie se dégradent pour une très grande fraction de 
la population. Les mesures annoncées ou déjà mises 
en œuvre en Espagne, en Grèce, en Allemagne ou au 
Royaume-Uni ont de quoi effrayer. Geler ou baisser 
les salaires, les pensions de retraite, s’attaquer aux 
minima sociaux, augmenter la TVA, licencier des 
fonctionnaires, augmenter le nombre d’élèves par 
classe, fermer des lits d’hôpitaux, rembourser de 
moins en moins de médicaments, voilà le copieux 
menu de l’hyperaustérité. Il y aura ceux qui peuvent 
se payer les meilleurs médecins, une éducation de 
qualité, une retraite dorée et ceux qui auront un 
service social, de santé ou d’éducation minimum et 
qui n’auront qu’à se serrer la ceinture.

  Cette histoire là n’est pas écrite à l’avance. Cela va 
dépendre de la puissance de la mobilisation pour y 
faire face.

OBTENIR LE RETRAIT DE LA LOI SUR LES RETRAITES 
ET BLOQUER L’OFFENSIVE ANTISOCIALE

Chacun de nous est concerné !
La mobilisation doit être générale !


